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1. LA FONCTION 

Les assistants socio-éducatifs ont pour mission, dans le respect de la personne et de ses 
droits, d'aider les patients, les personnes accueillies et les familles, qui connaissent des 
difficultés sociales, à prévenir ou surmonter ces difficultés, à maintenir ou retrouver leur 
autonomie et, si nécessaire, à faciliter leur insertion sociale et professionnelle. 

Ils recherchent les causes qui compromettent l'équilibre psychologique, économique ou 
social des personnes qu'ils accompagnent et apportent des conseils, afin d'améliorer leurs 
conditions de vie sur le plan social, sanitaire, familial, économique, culturel et 
professionnel. Leurs actions participent à un accompagnement individuel ou des 
interventions collectives intégrant la participation des personnes aux prises de décision 
et à la mise en œuvre des actions les concernant. 

Ils exercent leur activité en relation avec les intervenants du secteur social et médico-
social, du secteur éducatif, du secteur de l'emploi et du secteur de la santé, qu'ils peuvent 
conseiller. Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre de partenariats avec ces 
intervenants et les structures dans lesquelles ces derniers exercent, notamment en vue 
d'établir des parcours sans rupture pour les personnes qu'ils accompagnent. 

Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre des politiques et dispositifs d'accueil 
et d'intervention, au sein de leur structure et sur leur territoire d'intervention.  

Ils participent à l'élaboration du rapport d'activité du service socio-éducatif de la 
collectivité territoriale ou de l'établissement public dont ils relèvent. Selon leur 
formation, ils exercent plus particulièrement leurs fonctions dans l'une des spécialités 
suivantes : 

Educateur spécialisé : dans cette spécialité, ils ont pour mission d'accompagner sur le plan 
éducatif des enfants ou adolescents en difficulté, en collaboration avec leur famille, et 
de soutenir les personnes handicapées, inadaptées ou en voie d'inadaptation. Ils 
concourent à leur insertion scolaire, sociale et professionnelle et à la protection de 
l'enfance ; 

Conseiller en économie sociale et familiale : dans cette spécialité, ils ont pour mission 
d'informer, de former et de conseiller toute personne connaissant des difficultés 
sociales, en vue d'améliorer ses conditions d'existence et de favoriser son insertion 
sociale. 

Les assistants socio-éducatifs peuvent exercer des fonctions de direction 
d'établissements d'accueil et d'hébergement pour personnes âgées. Ils peuvent être 
chargés de coordonner l'activité d'autres assistants socio-éducatifs. 
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2. CONDITIONS D’ACCES 
 

2.1  Les conditions générales d’accès à la Fonction Publique Territoriale 
 
Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 
 

 Posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres Etats membres de 
l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique 
Européen 

 Jouir de leurs droits civiques dans l’Etat dont ils sont ressortissants 
 Ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions 
 Se trouver en position régulière au regard des obligations de service national dans 

l’Etat concerné. 
 Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction 

 
 

2.2 Les conditions particulières d’accès au cadre d’emplois d’assistant socio-
éducatif 
 
Le recrutement des assistants socio-éducatifs de seconde classe peut intervenir :  
 

 Pour la spécialité « Educateur spécialisé », aux candidats titulaires du diplôme 
d'Etat d'éducateur spécialisé ou titulaires d'un titre ou diplôme reconnu équivalent 
dans les conditions prévues par le décret du 13 février 2007 susvisé ; 

 
 Pour la spécialité « Conseiller en économie sociale et familiale », aux candidats 

titulaires du diplôme d'Etat de conseiller en économie sociale et familiale ou 
titulaires d'un titre ou diplôme reconnu équivalent dans les conditions prévues par 
le décret du 13 février 2007 précité. 
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2.3 Constitution du dossier de candidature 
 
Les demandes de participation au concours sont adressées ou déposées au Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Marne dans les délais fixés par la 
décision ouvrant le concours d’assistant socio-éducatif. 
 
 
Les pièces à joindre au dossier sont : 
 
Pour les candidats de nationalité française : 

 Le formulaire d’inscription dûment complété et signé, 
 La liste des pièces à fournir dûment complétée et signée, 
 La déclaration sur l’honneur dûment complétée et signée, 
 La copie du titre ou diplôme requis ou la décision d’équivalence rendue par l’une des 

commissions instituées par le décret du 13 Février 2007 susvisé, ou tout 
justificatif permettant une dispense de diplôme. 
 

Pour les candidats ressortissants d’un autre Etat membre de la communauté 
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’espace économique européen : 

 le formulaire d’inscription dûment complété et signé, 
 une attestation sur l’honneur de la position régulière au regard des obligations du 

service national de l’Etat dont le candidat est ressortissant. 
 La copie du titre ou du diplôme requis, soit la copie du titre ou diplôme obtenu dans 

leur Etat d'origine et reconnu comme équivalent aux diplômes français requis, soit 
la décision, rendue par la commission instituée par le décret du 13 Février 2007 
relatif aux équivalences de diplômes. 

 la photocopie lisible du certificat de nationalité émis par le pays d’origine ou tout 
autre document authentique faisant foi de la nationalité dans le pays d’origine dont 
la traduction en langue française est authentifiée. 

 La liste des pièces à fournir dûment complétée et signée, 
 La déclaration sur l’honneur dûment complétée et signée, 

 
Ces documents doivent émaner de l'autorité compétente de l’Etat et être traduits en 
langue française authentifiée. 
 
Si le candidat a le statut de personne handicapée, il devra fournir, pour pouvoir 
bénéficier des aménagements d’épreuves prévus par la réglementation, au plus tard 
6 semaines avant le début de l’épreuve écrite : 

 Un certificat médical, de moins de 6 mois avant la date de la 1ère épreuve, complété 
et signé par un médecin agréé (autre que le médecin traitant) et par vous-même 
(pièce n°4). 

A défaut de production de ce document 6 semaines avant la 1ère épreuve du concours, le 
candidat sera admis à concourir dans les conditions de droit commun, c’est- à-dire sans 
aménagement d’épreuve. 
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3. LES EPREUVES 
 

Le concours d'accès au grade d’assistant territorial socio-éducatif comporte les épreuves 
suivantes :  

1° Une épreuve écrite d'admissibilité consistant en la rédaction d'un rapport, à partir des 
éléments d'un dossier dans la spécialité, assorti de propositions opérationnelles, portant 
sur une situation en relation avec les missions exercées par les membres du cadre 
d'emplois et notamment sur la déontologie de la profession (durée : 3 heures ; coefficient 
1). 

Cette épreuve est anonyme et fait l’objet d’une double correction. 
 
2° Une épreuve orale d'admission consistant en un entretien, ayant pour point de départ 
un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury 
d'apprécier sa capacité à s'intégrer dans l'environnement professionnel au sein duquel il 
est appelé à travailler, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux 
membres du cadre d'emplois (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d'exposé ; 
coefficient 2). 

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 
coefficient correspondant.  

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves entraîne l’élimination du 
candidat.  

Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 
sur 20. 

 

4. ETABLISSEMENT DE LA LISTE D’APTITUDE 

Inscription sur la liste d’aptitude : 

La liste d’aptitude a une valeur nationale. 

La liste d’aptitude est établie par ordre alphabétique et diffusée auprès de toutes les 
collectivités territoriales. L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. 

Le lauréat déclaré apte à plusieurs concours du même grade devra opter pour son 
inscription sur une seule liste. 
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Aussi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres de gestion 
différents, le lauréat adresse à l’autorité organisatrice de chacun des concours, dans un 
délai de 15 jours, à compter de la notification de son admission au 2ème concours, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, la décision d’opter pour son inscription au 
deuxième concours sur la liste d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre 
liste. 

A défaut d'information des autorités organisatrices concernées dans les délais impartis, 
le candidat ne conserve le bénéfice de son inscription que sur la première liste d'aptitude 
établie 

Après deux refus d’offre d’emploi transmise par une collectivité ou un établissement au 
Centre de Gestion de la Marne, le candidat est radié de la liste d’aptitude. 

Durée de validité : 

La durée de validité de la liste d’aptitude est de 2 ans de droit ; puis elle peut être 
prolongée d’un an renouvelable une fois pour les lauréats non nommés. Toutefois, pour 
bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour une troisième année et une 
quatrième année, le lauréat doit en faire la demande un mois avant le terme de la deuxième 
année puis un mois avant le terme de la troisième année.  

Le décompte de la période de quatre ans est suspendu pendant la durée des congés 
parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement 
des obligations du service national. Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au 
terme de leur mandat mais aussi lorsqu’un agent contractuel est recruté pour pourvoir un 
emploi permanent sur le fondement de l’article 3-1 de la présente loi alors qu’il est inscrit 
sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre d’emplois dont les missions correspondent à 
l’emploi qu’il occupe. 

Les lauréats doivent au moment de leur nomination, justifier de leur aptitude physique à 
occuper l’emploi. 
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5. LA CARRIERE 
 

5.1 L’avancement d’échelon et de grade 

Assistant socio éducatif 

Echelon  Durée 

1   2 ans  

2   2 ans  

3   2 ans  

4   2 ans  

5   2 ans  

6   2 ans  

7   2 ans  

8   2 ans  

9   2 ans  

10   2 ans 6 mois

11   2 ans 6 mois

12  3 ans  

13  3 ans  

14  ‐ 

5.2 La rémunération 

Les fonctionnaires d'une collectivité territoriale perçoivent un traitement mensuel basé 
sur des échelles indiciaires. Le système indiciaire qui sert de base à cette rémunération 
est le même que celui qui est applicable aux fonctionnaires de l'Etat et subit les mêmes 
majorations. 
 
Le grade d’assistant socio-éducatif de seconde classe est affecté d'une échelle indiciaire 
comportant 14 échelons. 

 
La rémunération peut également comprendre des primes et indemnités liées aux travaux 
supplémentaires effectués ou à l’exercice de fonctions particulières. 

 



POUR TOUT RENSEIGNEMENT : 

 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION  

PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA MARNE 

 

11 rue Carnot 

CS10105 —51007 CHALONS EN CHAMPAGNE CEDEX 

Tel : 03.26.69.44.00 

www.51.cdgplus.fr  
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